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DA N S  l e  c a d r e 
d u  P l a n 
d’accé lérat ion 

de la transformation, 
la ministre en charge 
de  l a  Promot ion  des 
invest issements et  de 
l’amélioration du climat des 
affaires, Carmen Ndaot, a 
receptionné, dernièrement, 

au sein de son département 
ministér ie l ,  le  projet 
de loi  sur le  Code de 
l’investissement produit 
par la task-force chargée 
à cet effet. Conduite par 
Ghislain Mondza Mboma, 
celle-ci a été composée 
des membres du secteur 
public, du secteur privé 

Et voici le projet de loi sur le 
Code de l’investissement !

Hans NDONG MEBALE
Libreville/Gabon

La ministre de la Promotion des investissements 
lors de la cérémonie de remise du code
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PO U R  l ' A g e n c e 
g a b o n a i s e  d e 
sécurité alimentaire 

( A g a s a ) ,  s e u l e s  l e s 
personnes physiques ayant 
bénéficié d'une formation 
aux  b onnes  prat iques 
d 'hyg iène  a l iment ai re 
et environnementale et 
disposant d'un agrément 
sanitaire sont autorisées 
à  e x e r c e r .  D e p u i s 
s e p t e m b r e   2 0 2 0 ,  c e s 
restaurateurs bénéficient 
d 'un délai  de  mise   en 
conformité. Après expiration 
dudit délai, l'agence vient 
de prolonger la période 
de mise en conformité 
jusqu'au 1er janvier 2022 
pour permettre à tous ces 
restaurateurs de rue de se 
conformer à la norme.
En 2019, l'Agence gabonaise 
de sécurité alimentaire avait 

lancé une opération de 
sensibilisation assortie d'une 
formation des restaurateurs 
de rue. La restauration 
itinérante occupant une 
place importante dans 
la  vie quotidienne des 
populations, cette action 
entrait dans le cadre d'un 
programme portant sur 
la  rég lementat ion des 
métiers de l'alimentation 
de rue. Boulangeries de 
rue, rôtisseurs, braiseurs, 
sandwicheries, vendeurs 
de glaces,  vendeurs de 
boissons chaudes et froides, 
ve n d e u rs  d e  f r u i t s  e t 
légumes, vendeurs de plats 
cuisinés, sont les principaux 
restaurateurs concernés par 
cette question. Dès janvier 
prochain, les commerçants 
qui ne seront pas conformes 
aux normes de l'Agasa se 
verront donc interdits de 
toute activité.

Plusieurs restaurateurs de rue menacés 
de fermeture d'ici janvier 2022

GMNN
Libreville/Gabon

et  des  partenaires  au 
développement. 
"Il s’agit d’un document 
qui définit les conditions 
d ’ i nv e s t i s s e m e nt  au 
Gabon, le cadre légal, 
t o u t  e n  p r é c i s a n t 
l a  p r o t e c t i o n  p o u r 

l’investisseur étranger. Il 
vise à doter le Gabon d’un 
instrument attrayant pour 
les investisseurs et qui 
contribue à l’amélioration 
du climat des affaires", a 
indiqué Ghislain Moandza 
Mboma. 

Po u r  l e  m e m b r e  d u 
gouvernement, "l’enjeu 
et  l’ importance de ce 
texte est de rendre notre 
e n v i r o n n e m e n t  d e s 
affaires plus compétitif. En 
termes d’investissements, 
le Gabon est considéré 

comme une destination 
privilégiée. La prochaine 
étape de cette réforme sera 
la présentation de ce projet 
de loi lors d'un prochain 
Conseil des ministres", a-t-
elle indiqué. 


